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Partie I : le contexte de la Coopération suisse au Bénin 
1. Evolution du contexte et perspectives 
L’histoire du Bénin a été marquée par différents royaumes dont l’étendue 
dépassait les actuelles frontières nationales. Le puissant royaume 
d’Abomey, en particulier, a atteint son apogée au cours du 17ème siècle. La 
fin de son autonomie a été marquée par la déportation du roi Béhanzin, 
symbole de la résistance anti-coloniale, et par la signature du traité de Oui-
dah, en 1890, qui a mis le territoire sous tutelle française. Les royaumes 
sont devenus la colonie française du Dahomey.  
 
Indépendant le 1er août 1960, le Bénin a connu jusqu'en 1972, de nom-
breux gouvernements suite à des coups d’Etat successifs. De 1972 à 1989, 
la révolution marxiste léniniste a apporté une relative stabilité mise à mal à 
la fin des années 1980 par une crise économique sans précédent. A cette 
époque, la recrudescence des mouvements sociaux a contraint le Gouver-
nement révolutionnaire à renoncer à son idéologie.  
 
La « Conférence des Forces Vives de la Nation » en 1990 a permis 
l’adoption d’une nouvelle constitution instaurant le multipartisme et un ré-
gime présidentiel. Elle a été à la base de l'organisation des premières élec-
tions législatives et présidentielles de 1991. Cela a eu pour conséquence la 
mise en place des cadres institutionnels, politiques et économiques du Bé-
nin actuel. 
 
En 2002, l’Etat a organisé les premières élections communales qui ont lan-
cé le processus de décentralisation. De 1991 à ce jour la situation politique 
au Bénin est restée stable et caractérisée par la paix, le respect des droits 
civils et politiques, la liberté de la presse, une prise de conscience progres-
sive par les femmes de leur rôle politique, un multipartisme dynamique - 
voire pléthorique - et la stabilité constitutionnelle. 
 
Aujourd’hui, le Bénin compte parmi les pays africains qui ont réussi une al-
ternance démocratique et jouissent d’une démocratie formelle qui se 
consolide progressivement. Toutefois, les gouvernements successifs, 
l’administration et les institutions ont fonctionné, jusqu’au plus haut niveau 
de l’Etat, dans un contexte de corruption et d’affairisme. Au fil des années, 
l'impunité et les scandales impliquant la classe politique ont conduit à une 
érosion de la confiance entre les citoyen-ne-s et ses dirigeants.  
 
Lors des élections présidentielles de 2006, suite à une campagne cons-
truite sur les thèmes du « changement » et d’un « Bénin émergent », le 
Président Boni Yayi, sans parti politique, a été élu avec 75% des suffrages. 
Le gouvernement s’est doté d’une charte qui vise à rétablir la bonne gou-
vernance. Les priorités définies par le président sont la qualité des ressour-
ces humaines, une gouvernance concertée, le développement de l’esprit 
d’entreprise et la construction de nouvelles infrastructures. 
Le Chef de l’Etat s’est également engagé sur un programme ambitieux de 
lutte contre la corruption dont les premiers mais timides résultats ont com-
mencé à se manifester, notamment au plus haut niveau de l’Etat, de 
l’administration et des sociétés publiques ou semi-publiques. Toutefois, ce 
programme est ambitieux et implique un véritable changement d’attitudes 
et de comportements qui prendra du temps.  
 
Le Président s’est fortement engagé sur la scène régionale et internatio-
nale afin de mobiliser les partenaires autour des Objectifs du Millénaire 
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pour le Développement (OMD) et autour de la Stratégie nationale de Crois-
sance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP), dans une politique de di-
versification et de promotion des partenariats publiques – privés. 
 
Les organisations de la société civile impliquées dans la définition des 
orientations politiques du pays, tendent à jouer un rôle de plus en plus im-
portant dans le contrôle de l’action publique. 
Les acteurs politiques, depuis les élections communale et locales d’ avril 
2007, sont engagés dans la préparation des élections de 2011 qui couple-
ront pour la 1ère fois présidentielles et législatives. Cette situation de pré 
campagne freine fortement la capacité de mettre en œuvre des nécessai-
res réformes. L’Assemblée Nationale, en particulier, est le théâtre de jeux 
de pouvoirs partisans ce qui a pour conséquence d’appauvrir le débat poli-
tique et qui ne contribue ni au renforcement de la démocratie, ni à celui de 
la confiance des citoyens envers les institutions de l’Etat.  
 
Depuis 2006, la croissance économique au Bénin donne des signes de re-
prise, grâce à la politique volontariste d’assainissement et d’investissement 
de l’Etat. L’économie du Bénin est structurellement liée à celle de son voi-
sin, le Nigeria, tant dans les secteurs de l’économie populaire (le « secteur 
informel ») que dans les secteurs formels, chaque pays y trouvant son 
avantage. Ainsi par exemple, Cotonou est une alternative à Lagos pour les 
opérateurs économiques, qui y trouvent un environnement relativement 
plus fonctionnel et plus sécurisant susceptible de constituer une base ar-
rière pour le développement d’opérations au Nigéria et dans d’autres pays 
de la sous-région. La nouvelle équipe gouvernementale a saisi ces avanta-
ges comparatifs et multiplie ses efforts pour inciter les opérateurs économi-
ques à investir, en travaillant notamment à l’amélioration du climat des af-
faires. 
 
Les réformes de politique économique engagées depuis les années 1990 
avec le concours des institutions de Bretton Woods ont contribué à conso-
lider les indicateurs macroéconomiques ; cependant la performance éco-
nomique du Bénin reste faible : le taux d'accroissement du PIB par habitant 
était de 2,4% en moyenne entre 1994 et 2004 et de 0,2% en 2004. 
 
Le secteur agropastoral constitue une source essentielle de croissance 
économique : il occupe 70% de la population active, constitue un tiers du 
PIB et représente plus de 80% des exportations, avec le coton comme pro-
duit principal. Le secteur des services occupe également un rôle très im-
portant (> 50% du PIB), grâce aux échanges commerciaux à l’échelle na-
tionale et sous-régionale.  
 
Après un ralentissement de l’activité économique au début des années 
2000, le Bénin a connu une relance de la croissance depuis 2006. Une 
hausse de 7,2% de la production agricole a pu se produire en dépit de diffi-
cultés persistantes, en particulier le délestage électrique et le retard dans la 
distribution des intrants pour la production cotonnière. Cette relance a été 
estompée par la crise financière et économique globale de 2008-2009, dont 




 2003 2004 2005 2006 2007 
Taux de croissance économique réel (PIB) 3,9 3,1 3,9 3,8 4,5 
Inflation 1,5 0,9 5,4 3,8 2,5 
Source : 
IU The Economist, Benin Country report, 10.2007 
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Les grands efforts de recouvrement de créances de l’Etat auprès de ses 
débiteurs a permis de renflouer les caisses du Trésor public. La situation 
des arriérés de paiements intérieurs a été considérablement assainie et la 
dette intérieure a été allégée. La dette extérieure, quant à elle, est passée 
de 75 à 35 milliards de FCFA. 
 
Le pays présente de fortes disparités économiques régionales, particuliè-
rement marquées entre zones urbaines et zones rurales, avec un gradient 
entre le sud et le nord du pays. Ainsi, le département du Borgou (popula-
tion totale de 675’035 habitants), zone d’accueil de nombreux migrants 
agricoles, est, selon le PNUD, l’un des plus pauvres du Bénin en termes de 
vulnérabilité économique et sociale. Cela constitue une illustration des dis-
parités régionales avec, d’un côté, Parakou, 2ème ville du pays et capitale 
régionale relativement favorisée, et, de l’autre, son hinterland direct plutôt 
délaissé, l’ensemble des sept communes rurales (Bembéreké, N’Dali, Nik-
ki, Kalalé, Pèrèrè, Sinendé et Tchaourou). 
 
Si l’impact de la crise liée à la flambée des prix de l’énergie et des biens de 
consommation de base a pu être géré par le gouvernement grâce à une 
politique à court terme de subvention à la consommation, l’impact à venir 
de la crise financière nécessitera des réponses structurelles –des réformes 
dans divers secteurs- et conjoncturelles –en particulier l’augmentation de 
l’APD. Les principaux potentiels de développement économique résident 
(1) dans la diversification et l’augmentation de la production du secteur 
agro-pastoral, (2) dans le développement du secteur des services et (3) 
dans la mise en œuvre de la politique des grands travaux. Selon le gouver-
nement, le développement de ressources humaines de qualité est le fac-
teur qui permettra de réaliser ce développement. 
 
Depuis l'avènement de la démocratie au Bénin, les progrès enregistrés 
n'ont véritablement profité qu'à une minorité enrichie au détriment du reste 
de la population qui vit dans la précarité. La classe moyenne ne représente 
qu’une faible proportion de la population et le pays présente de fortes iné-
galités sociales. Elles se retrouvent entre les régions périphériques, au 
nord, et les principales villes côtières, entre les villes et les campagnes, en-
tre les centres et les périphéries, entre les femmes et les hommes. Ces 
inégalités débouchent sur un important clivage entre les pauvres et les ri-
ches.  
 
Une grande partie des ménages multiplie les petites activités pour faire fa-
ce aux dépenses alimentaires qui absorbent près des deux tiers de leurs 
revenus. Les femmes, qui supportent une charge de travail extrêmement 
importante, sont de plus en plus sollicitées pour contribuer aux dépenses 
du ménage. La pauvreté se manifeste aujourd’hui par la difficulté d’accéder 
aux produits alimentaires de base, ce qui a des répercussions sur l’état nu-
tritionnel des enfants et sur leur taux de scolarisation (surtout des filles, qui 
sont les premières à devoir renoncer à l’école). 
 
Malgré cette situation, aucune crise majeure, aucun conflit interne ouvert 
n’ont éclaté entre les différentes classes sociales. Le Bénin est un pays 
multiculturel, caractérisé par une cohabitation généralement pacifique entre 
communautés ethniques, linguistiques et religieuses. Cette diversité sociale 
et religieuse est bien reflétée dans les équilibres politiques, qui se construi-
sent en intégrant cette donne comme garant de l’équilibre sociopolitique du 
pays. Cette situation représente à priori une chance pour la réussite du 
processus de décentralisation. 
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cessus d’apprentissage pour tous les acteurs, n’a apporté que des répon-
ses partielles aux besoins de base : désenclavement, santé, éducation, sé-
curité alimentaire, eau potable, assainissement et habitat. La perspective 
d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) est 
incertaine. L’Indice de Développement Humain (IDH) du Bénin et le Trans-
parency Index sont restés stationnaires. 
 
La SCRP 2007-2009 a pris en compte les insuffisances de la SRP et s’est 
inspirée des Orientations Stratégiques de Développement (OSD) du gou-
vernement. Elle vise entre autres le renforcement du capital humain com-
me pilier du développement et met l'accent sur quatre domaines, à savoir : 
(i) la promotion d’un système éducatif de développement ; (ii) le renforce-
ment de la formation professionnelle en adéquation avec les besoins du 
marché du travail ; (iii) l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des 
services de santé et de nutrition ; (iv) le renforcement de la protection et de 
la solidarité sociale. Avec l'appui des partenaires techniques et financiers le 
Bénin a pu amorcer des actions dans les secteurs de : (i) l'éducation avec 
la gratuité de l'enseignement maternel et primaire, l'introduction des lan-
gues nationales dans le primaire, l'augmentation des allocations estudianti-
nes ; (ii) l’alphabétisation des adultes à travers la création d'un Ministère de 
l'alphabétisation et de promotion des langues nationales ; (iii) la santé avec 
l'annonce de la gratuité des soins pour les enfants de moins de cinq ans, la 
création d'un fonds de développement de la santé, la réhabilitation et 
l'équipement des centres de santé ; (iv) l'emploi (des jeunes et des fem-
mes) par la création d'un fonds social et un projet de microcrédits à 
l’attention des plus pauvres, destinés à soutenir les activités génératrices 
de revenus des femmes et à stimuler l'artisanat ; (v) l'amélioration des 
conditions de vie des travailleurs. 
 
Concernant le défi environnemental, quelques actions ont été entreprises 
visant à réduire la pollution dans les grandes agglomérations. On peut citer 
à titre d’exemple la lutte engagée contre la vente de l'essence frelatée, 
l’implantation de stations services de proximité, les efforts pour anticiper la 
pénurie de produits pétroliers et l’interdiction d'importation des motos à 
deux temps, très polluantes. 
 
La lutte contre la pauvreté au Bénin guide l’action du gouvernement. Le 
plus grand défi pour l’Etat est de parvenir à réduire les inégalités sociales 
et de veiller à la distribution équitable des ressources générées par les ef-
forts communs, en offrant aux plus démunis des opportunités pour amélio-
rer leur niveau de vie. Les efforts entrepris pour rétablir la bonne gouver-
nance sont appréciés par les populations mais on constate pour l’heure 
que les actions à but social n’ont pas encore engendré les effets attendus 
dans le moyen terme. 
 
Le montant de l'aide publique au développement perçue par le Bénin au 
cours des années 1990 et 2000 (remise de dettes comprise) a augmenté 
régulièrement pour atteindre plus de CHF 350 millions en 2005, soit 6,5% 
du PIB ou 24% des dépenses totales du budget national. Le Bénin profite 
actuellement de l’annulation de la dette multilatérale. Le FMI a accordé en 
2005 un nouveau programme de soutien (PRGF).  
 
La SCRP a été élaborée et adoptée par les instances nationales avec le 
concours des partenaires techniques et financiers et des institutions de 
Brettons Woods en mars 2007. Elle résulte d’un processus participatif qui a 
rencontré l’approbation de l’ensemble des acteurs concernés. Se basant 
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un pays émergent, la SCRP est fondée sur l’accélération des réformes afin 
de relever le taux de croissance à 7% à l’horizon 2009 ; cela représente un 
vrai défi pour le gouvernement. La stratégie mise sur la promotion de la 
gouvernance concertée et sur le développement équilibré et durable de 
tout le territoire national. Les aspects liés à l’égalité femmes - hommes ont 
été mieux intégrés que dans la SRP précédente. Suite à l’adoption de la 
SCRP, plusieurs fora ont été organisés afin d’affiner les stratégies secto-
rielles et de les rendre conformes aux nouvelles orientations du gouverne-
ment.  
 
De plus, les partenaires signataires de la Déclaration de Paris ont déployé 
des efforts importants afin de sensibiliser la partie béninoise aux opportuni-
tés que son application offre. Parallèlement, en ce qui concerne l’aide bud-
gétaire générale, plusieurs partenaires, bilatéraux et multilatéraux, se sont 
joints au groupe d’Aide Budgétaire Conjoint (ABC) ce qui a donné nais-
sance à l’Appui Budgétaire Général (ABG). Dans ce cadre, un protocole 
conjoint est signé avec le gouvernement. Les modalités du dialogue politi-
que ont été revues en vue d’assurer un meilleur ownership de la part des 
ministères sectoriels.  
 
Portées par les efforts de lutte contre la corruption et d’instauration d’une 
bonne gouvernance, la coordination et l’harmonisation se renforcent pro-
gressivement au plan national et doivent encore être mieux organisées et 
structurées au niveau local. A moyen terme, il est nécessaire de parvenir à 
documenter les impacts de l’aide budgétaire dans la lutte contre la pauvre-
té, notamment au niveau local. 
2. Revue de la Coopération suisse avec le Bénin 
La coopération entre la Suisse et le Bénin a démarré il y a 40 ans sous la 
forme d’une assistance technique à des structures de l’Etat dans le cadre 
du « Programme des volontaires suisses pour le développement », dont le 
Bénin a été un des pays de concentration pendant une dizaine d’années. 
Près de trente volontaires ont été actifs dans des domaines tels que 
l’enseignement, la santé, la production agricole, l’artisanat, l’animation ru-
rale et l’éducation des adultes. 
 
Entre 1962 et 1975, la Coop (société coopérative de grande distribution) a 
financé et exécuté un projet de développement rural dans les départements 
du Borgou et du Zou, en synergie avec le Programme des volontaires. En 
1969 elle a développé un programme qui a abouti à la mise en place d’un 
réseau de coopératives de consommation (Union-Coop Dahomey). 
 
Swisscontact a lancé en 1963, à Sékou, une ferme expérimentale. En 
1970, à la demande des autorités, un lycée agricole a été créé sur le même 
site ; les deux structures ont été remises à l’Etat en 1973. 
 
A partir de 1975, le dispositif évolue. L’Union-Coop Dahomey est nationali-
sée ; les actions d’alphabétisation débouchent en un « Programme Natio-
nal d’Alphabétisation » ; les actions en matière de santé prennent la forme 
d’un programme régional dont la gestion est confiée à l’Institut Universitaire 
d’Etudes du Développement (IUED) ; enfin, un soutien au programme de 
production scolaire artisanale est mis en œuvre en 1981. 
 
La fin des années 1980, avec la crise économique et politique que connaît 
le Bénin et qui aboutit à la Conférence Nationale de 1990, voit le pro-
gramme suisse au Bénin prendre de l’ampleur. D’importants efforts sont 
entrepris afin de contribuer à la structuration du secteur des entreprises 
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publiques, à l’ajustement structurel et à la réhabilitation des services de 
santé. La Coopération suisse se donne alors comme priorités : 
 
 l’appui aux producteurs ruraux et opérateurs sociaux pour le renforce-
ment de leurs capacités organisationnelles et de leur mobilisation, en 
vue d’une meilleure maîtrise de leur environnement ; 
 une collaboration plus étroite avec le secteur public afin d’élaborer des 
politiques qui encouragent les initiatives des acteurs locaux. 
 
En 1994, dans le sillon de la stratégie de coopération de la section Afrique 
de l’ouest à la Direction de la coopération au Développement et de l’Aide 
humanitaire (DDA, ancienne dénomination de la DDC), le Programme par 
Pays Bénin (PpP), est établi. 
 
En 1999, un bilan confirme la pertinence des orientations, de l’approche , 
ainsi que le choix des cinq domaines d’activité : (1) santé, (2) alphabétisa-
tion et éducation des adultes, (3) développement rural, (4) artisanat et (5) 
réformes structurelles. Il y est recommandé la prise en compte (i) de la 
complexité sociale pour un ciblage stratégique des actions, (ii) de la dimen-
sion économique, (iii) de l’équité sociale (notamment le genre), (iv) de la 
bonne gouvernance, (v) de la décentralisation et il y est également prôné 
un recentrage et une concentration géographique. Le programme Bénin a 
été réorienté sur ces bases. 
 
En 2005, le programme suisse au Bénin a été confirmé comme un pro-
gramme prioritaire, suite à une analyse du portefeuille global de la DDC. 
Cela a été possible grâce aux bonnes performances du programme, aux 
relations établies et compétences construites durant plus de 30 ans de 
coopération, et à l’évolution encourageante du contexte béninois ; la situa-
tion géographique stratégique du pays, qui renforce la cohérence territo-
riale de la présence suisse en relation avec les dynamiques de dévelop-
pement en Afrique de l’ouest a aussi joué un rôle important. Les récentes 
évolutions politiques du Bénin et les enjeux économiques actuels sont ve-
nus confirmer cette décision. 
 
Le bilan du programme de la Coopération suisse au Bénin s’articule autour 
des cinq domaines d’intervention et d’un thème transversal, l’égalité hom-
mes – femmes. Nous en présentons les points saillants dans la suite de ce 
chapitre. 
 
Les indicateurs de santé maternelle et infantile, qui étaient au centre de 
l’action, ont connu une amélioration durable grâce à des prestations de 
soins de meilleure qualité et à des services de santé mieux organisés. 
Un panel d’actions s’est organisé autour de l’amélioration de la qualité des 
soins et de leur accessibilité. Ainsi, le nombre de centres de santé fonc-
tionnels a augmenté et l’accessibilité géographique des populations aux 
soins et services de santé en a été facilitée. La mise à disposition de 
moyens (matériel roulant) a soutenu l’application de la stratégie pour les 
vaccinations et la consultation prénatale. La mise en place d’un meilleur 
système de gestion, en partie informatisé, a entraîné une augmentation des 
recettes des hôpitaux de zone, qui sont ainsi devenus plus autonomes.  
Au niveau de la qualité de la prise en charge, les actions de médiation so-
ciale dans les hôpitaux ont permis d’améliorer l’accueil, les relations entre 
les prestataires et les usagers et de réduire les conflits. 
 
Un autre panel concerne l’accessibilité financière aux soins. Un réseau de 
mutuelles de Santé, le Réseau Alliance Santé (RAS) a vu le jour : il compte 
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vingt huit mutuelles de santé fonctionnelles et gérées par des mutualistes.  
Le partenariat entre les centres de santé, les hôpitaux et les mutuelles sur 
la tarification forfaitaire des prestations et l’amélioration de la qualité de la 
prise en charge des patients a contribué à l’augmentation des recettes et 
facilité l’accès aux soins et services de santé pour les mutualistes. 
 
Parallèlement, des actions de prévention et de sensibilisation ont été en-
treprises auprès de différents groupes sociaux autour de la question du 
VIH-SIDA et des questions de salubrité et d’hygiène. 
 
Au niveau du dialogue politique, sous l’impulsion de la Coopération suisse, 
des mesures spécifiques ont été prises par le Ministère de la Santé et ont 
permis de faciliter l’accès des pauvres et des indigents aux services et 
soins de santé, par la création d’un fond. La mise en place de crédits délé-
gués au niveau périphérique, promue par la Coopération suisse en tant que 
chef de file des PTFs, a amélioré le fonctionnement des zones sanitaires, 
base de la pyramide sanitaire au Bénin. 
 
De manière générale, on constate que le taux d’alphabétisation des popu-
lations concernées a augmenté. Un récent rapport de juillet 2007, a identi-
fié des effets majeurs de l’engagement suisse. Les femmes alphabétisées 
ont pris conscience de leur droit à la parole dans des sociétés encore mar-
quées par des interdits sociaux constituant des freins à leur émancipation. 
Les alphabétisé-e-s ont acquis une meilleure capacité de compréhension et 
d’explication des problèmes de leur milieu ainsi qu’une plus grande prédis-
position à envoyer leurs propres enfants à l’école. L’alphabétisation a induit 
un éveil des consciences qui se traduit dans l’amélioration de la communi-
cation entre les élus et les populations et au sein des ménages. Enfin, on 
note que les femmes alphabétisées observées ont acquis une plus grande 
assurance dans leurs activités commerciales. Des mesures incitatives par-
ticulières ont été prises pour encourager la participation des femmes aux 
cours d’alphabétisation. 
 
Le dialogue politique mené par la Coopération suisse au sein du groupe 
des Partenaires Techniques et Financiers (PTFs) de l’éducation a favorisé 
l’intégration du sous secteur de l’alphabétisation dans le secteur éducatif et 
augmenté sa visibilité. Le financement apporté par l’Etat a connu une aug-
mentation. Tout récemment, cette évolution s’est traduite dans la création 
d’un nouveau ministère, celui de l’Alphabétisation et des langues nationa-
les, qui, après une courte vie indépendante, a maintenant aussi intégré la 
culture (Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
langues nationales) 
 
Dans un environnement complexe et difficile, le programme de la Coopéra-
tion suisse a pu obtenir des résultats prometteurs. Le programme est inter-
venu à petite échelle sur l’agriculture familiale et a globalement permis 
l’amélioration de l’exploitation des productrices et producteurs. Cela a été 
possible en partant d’un important travail d’adaptation de « l’approche rê-
ve » au contexte local, ce qui a permis aux producteurs défavorisés d’avoir 
une meilleure connaissance de leur situation, de leurs potentialités et une 
vision plus claire de leur devenir. Ces producteurs et ces productrices sont 
ainsi parvenus à définir et à mettre en oeuvre des stratégies de dévelop-
pement des systèmes de production et d’exploitation durables. 
 
Sur le plan national, l’engagement en appui aux organisations paysannes a 
été entravé par différentes contraintes qui ont empêché l’exécution et 









à titre d’exemple, les contre-performances de la filière coton qui ont été 
particulièrement préjudiciables dans la réalisation des ces objectifs.  
 
La fonction économique des micro entreprises artisanales s’est affirmée au 
niveau du développement économique local et les conditions de vie des 
artisans et artisanes se sont améliorées. En effet, les artisans ont vu leurs 
revenus augmenter et leur rôle social s’affirmer, grâce notamment à une 
meilleure structuration des Organisations Professionnelles d’Artisans 
(OPA).  
Les artisans ont appris à gérer leurs activités dans une logique 
d’entreprenariat et ont bénéficié de formations techniques continues qui ont 
conduit, ensemble, à une amélioration de la qualité et de l’offre de la pro-
duction artisanale. Cela a permis aux plus entreprenants d’élargir leur clien-
tèle et d’accéder à de nouveaux marchés. Une attention particulière a été 
apportée aux métiers féminins.  
Au niveau organisationnel, la reconnaissance sociale et politique de la Fé-
dération Nationale des Artisans du Bénin (FENAB) a été renforcée. Elle 
s’est manifestée notamment par sa capacité d’interpellation et d’accès au 
niveau décisionnel, local et national. Elle a été un acteur de premier ordre 
dans la conception de la Politique Nationale de Développement de 
l’Artisanat (PNDA). 
 
La Coopération suisse a engagé un panel d’actions visant l’appui au pro-
cessus de décentralisation. A ce titre on retiendra (1) l’étude sur 
l’intercommunalité qui est encore aujourd’hui un document de référence 
pour les maires et les conseillers communaux, (2) l’important appui au 
Troisième Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH 3) 
et (3) l’information sur les enjeux de la décentralisation et la formation des 
élus locaux. En particulier, des opportunités d’apprentissage de la maîtrise 
d’ouvrage des Communes ont été créées autour des activités appuyées 
dans les différents secteurs d’intervention. Une attention particulière a été 
apportée à la prise en compte des femmes dans les instances décisionnel-
les. 
 
La Coopération suisse s’est engagée dans le suivi des mesures prises pour 
l’amélioration du cadre légal et institutionnel des privatisations, en particu-
lier dans le cadre de la réforme de la filière coton, avec un appui à 
l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC). 
 
Le programme a été fortement marqué par la volonté d’en faire un exemple 
dans l’application des principes du genre. Il est ainsi devenu un véritable 
laboratoire pour différentes actions, tant au niveau transversal que dans 
des actions spécifiques. Les actions entreprises ont eu des effets sur 
l’amélioration de la participation des femmes aux instances de prise de dé-
cision et les organisations partenaires sont devenues des relais qui assu-
rent la diffusion la plus large possible de ces principes. 
Un effort particulier a été apporté afin d’amener ce thème dans l’agenda 
politique du Bénin, ce qui est aujourd’hui effectif, notamment dans la SCRP 
et dans le dialogue avec le Ministère chargé de cette problématique. 
 
La Suisse a assuré pendant une dizaine d’année la présidence du groupe 
Participatory Development & Good Governance (PDGG) qui, fin 2003, a 
servi de cadre ayant abouti à la constitution d’un nouveau dispositif de 
coordination des partenaires au développement. Ce dispositif est constitué 
d’un groupe de coordination générale des chefs de missions et de sous-
groupes techniques pour les différents secteurs. Ainsi la coordination est 
devenue plus fonctionnelle et a permis quelques progrès dans 
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l’harmonisation. C’est dans ce cadre que la Suisse s’est particulièrement 
engagée dans les domaines de la santé, de l'alphabétisation et de l’égalité 
hommes - femmes. 
 
Parmi les exemples d’harmonisation, nous pouvons citer la constitution du 
groupe ABC, dont le protocole commun a permis de financer la mise en 
œuvre de la SRP. Grâce à l’aide budgétaire, les budgets des secteurs prio-
ritaires pour la mise en œuvre de ses orientations ont augmenté. Les par-
tenaires au développement sont parvenus à harmoniser les bases de suivi 
évaluation, afin de faciliter le dialogue avec les autorités béninoises et de 
rationaliser l’aide. Par son engagement dans ce groupe, le poids de la 
Coopération suisse dans le dialogue politique s’est accru. 
 
La Coopération suisse a atteint la plupart des résultats qu’elle s’était fixée 
dans le programme par pays précédent et a notamment contribué à :  
 une prise de conscience de l’approche système dans les interventions ; 
 un renforcement des capacités des acteurs locaux ; 
 un développement de l’ownership béninois ; 
 un transfert de la maîtrise d’ouvrage aux acteurs nationaux ; 
 un développement de l’architecture multipartenariale avec un accent 
particulier sur la diversification du portefeuille des organisations parte-
naires ; 
 un transfert de compétences aux structures de l’Etat en vue de 
l’appropriation et de l’intégration des acquis des appuis suisses dans 
les politiques et stratégies sectorielles. 
 
La responsabilisation des acteurs locaux a été la stratégie adoptée, 
l’objectif étant un retrait progressif de secteurs d’intervention et 
l’appropriation des innovations, garante de la durabilité. Dans cette optique, 
les effets des actions sont surtout concentrés au niveau local et régional.  
Au niveau national, la collaboration a été fructueuse avec les PTFs et les 
organisations partenaires. Cela a permis à la Coopération suisse d’occuper 
une place de choix dans le dialogue politique au niveau de ses secteurs 
d’intervention. 
 
De nombreux enjeux demeurent cependant : 
 la Coopération suisse devra maintenir sa position dans le dialogue poli-
tique, sa visibilité dans ses interventions et son influence sur les politi-
ques et stratégies de ses domaines d’interventions, grâce à ses acquis 
et sa présence dans le long terme ; 
 la qualité des soins et services de santé, le développement des zones 
sanitaires, le transfert de compétences aux structures locales, la res-
ponsabilisation des acteurs locaux, leur autonomie et durabilité ainsi 
que la viabilité des mutuelles de santé,restent des défis à pérenniser; 
 la réponse à la forte demande en alphabétisation, tout en assurant 
l’ancrage institutionnel et le développement du cadre politique, reste 
prioritaire.  
 le renforcement de la compétitivité et des capacités d’accès à de nou-
veaux marchés de même que l’amélioration des conditions cadres pour 
le développement économique local sont à poursuivre dans le secteur 
de la micro entreprise artisanale ; 
 la diversification de la production rurale - dans le respect d’une exploita-
tion durable des ressources naturelles – doit être l’objet de plus 
d’attention. Cela s’inscrira dans une logique de grandes filières organi-
sées, afin de soutenir la croissance, et dans une logique d’agriculture 
familiale, afin de garantir la sécurité alimentaire et la participation des 








 l’appui à l’Etat pour faire de la décentralisation un véritable outil de dé-
veloppement afin d’assurer le transfert des ressources et des compé-
tences doit se maintenir ; 
 Les passags à l’échelle dans tous les domaines doivent faire l’objet de 
réflexion : alliances stratégiques avec de plus gros donateurs (ex. les 
Banques de développement) et/ou avec des interventions bien orches-
trées du gouvernement ; 
 le développement institutionnel et organisationnel des institutions par-
tenaires reste un chantier important. 




Partie II : l’orientation stratégique 2008 - 2012 
1. La Suisse et la Stratégie de croissance pour la réduction de 
la pauvreté (SCRP) au Bénin 
L’action de la Coopération suisse se fonde sur les cadres normatifs sui-
vants : la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté du Bé-
nin (mars 2007), les Objectifs du Millénaire pour le Développement, la Dé-
claration de Paris et la Stratégie de la Section Afrique Occidentale (version 
revue du 27 avril 2006). Ces éléments ainsi que ceux mis en perspective 
dans le chapitre 1 et en conclusion dans le chapitre 2 du présent document 
se traduisent dans la finalité, les orientations et les domaines d’intervention 
de la stratégie de Coopération 2008 - 2012. 
 
La Coopération suisse au Bénin contribue à la réduction de la pauvreté 
dans des régions reculées du Nord du Bénin. Elle appuie les hommes, les 
femmes, les jeunes et les communautés à prendre leur sort en main, à dé-
velopper leur potentiel et à gérer leur vie de manière satisfaisante pour eux. 
La Coopération suisse au Bénin stimule et appuie ces processus de réduc-
tion de la pauvreté, processus initiés et contrôlés par les populations elles-
mêmes. 
 
La pauvreté est multidimensionnelle et complexe. Il s’agit pour la Coopéra-
tion suisse de promouvoir l’empowerment des pauvres, notamment des ex-
clus, femmes et filles, sur le plan politique, économique, social et culturel.. 
 
Pour la période couverte par la présente stratégie, les principes stratégi-
ques suivants ont été définis : 
(1) Empowerment et ownership des acteurs à la base au centre des activi-
tés, éléments centraux de la viabilité 
(2) Concentration sur des zones défavorisées dans les départements du 
Borgou et de l’Alibori ; 
(3) Alignement et harmonisation avec les stratégies nationales de lutte 
contre la pauvreté ; 
(4) Recherche systématique et documentation des effets et des impacts du 
développement, disséminés aux trois niveaux local, national et sous-
régional; 
(5) Intégration conséquente des thèmes transversaux genre et gouver-
nance dans toutes les activités ; 




















La Coopération suisse 
renforcera sa contribution 
à la mise en œuvre de la 
SCRP et au processus de 
démocratisation à deux 
niveaux, au niveau natio-
nal par l’aide budgétaire 
et dialogue politique sec-
toriel nourri et au niveau 
local par un appui ciblé à 
la mise en œuvre et à 
l'appropriation sociale de 
la décentralisation 
La Coopération suisse 
renforcera son appui au 
développement des éco-
nomies locales et aux 
acteurs impliqués (pro-
ducteurs ruraux, micro-, 
petites et moyennes en-
treprises, acteurs publi-
ques, société civile) 
La Coopération suisse 
renforcera son appui au 
développement des sys-
tèmes alternatifs d'éduca-
tion et de formation, en 
particulier pour les adultes 
et les jeunes exclus du 
système formel  
 
La Coopération suisse 
contribue à l’amélioration 
de l’état de santé des po-
pulations les plus vulné-
rables en leur facilitant 
l’accès à des services de 
santé de qualité. 
 Appui à la mise en 
œuvre de la stratégie 
de réduction de la 
pauvreté 
 Renforcement du mé-
canisme de sui-
vi/évaluation de la 
SCRP 
 Amélioration des con-
ditions pour la mise en 
œuvre efficace de la 
décentralisation, du 
développement équili-
bré et du durable de 
l’espace national et du 
développement local 
 Amélioration de 
l’efficacité de la déli-
vrance des services 
publics 
 Promotion de la Gou-
vernance et la ci-
toyenneté locales  
 Amélioration du dis-
positif de communica-
tion (transversal) 
 Contribuer à la mise 
en œuvre des PDC 
 Promotion de la Re-
cherche-Action 
 Appui à l’organisation 
des filières intégrées à 
l’économie locale sur 
la base d’analyse des 
marchés 
 Renforcement des 
capacités des acteurs 
publiques et privés 
 Renforcement et pro-
motion de services 
pour le développe-
ment des entreprises, 
notamment des servi-
ces orientés vers la 
production, la trans-
formation et la com-
mercialisation 




 Amélioration du climat 
local des affaires et 
d’investissements 
 Promotion d’un sys-
tème d’impôts et taxes 
favorable pour le sec-
teur privé  
 Accès à l’alphabétisation
et à l’éducation des adul
tes et des jeunes désco-
larisés et autonomisation
des apprenant-e-s 




associations locales,  
 Renforcement des capa-
cités des structures dé-
concentrées de l'AEA et 
du Ministère 
 Renforcement de la Re-
cherche-Action  
 Appui à l’amélioration 
de la qualité des soins 
et des services de 
santé 
 Appui à l’amélioration 
de l’accessibilité fi-
nancière des popula-
tions, notamment les 
groupes les plus vul-
nérables (femmes, en-
fants et pauvres), aux 
soins et services de 
santé 
 Appui au cadre institu-
tionnel, budgétaire et 
à la politique nationale 
en matière de santé  
 
 
Contribuer à la mise en œuvre de la SCRP et au processus de démocrati-
sation à deux niveaux, au niveau national par l’aide budgétaire et un dialo-
gue politique sectoriel nourri et au niveau local par un appui ciblé à la mise 
en œuvre et à l'appropriation sociale de la décentralisation. 
 
Au niveau macro, une aide budgétaire réalisée dans un cadre harmonisé, 
le groupe de PTF’s signataires du protocole d’Appui Budgétaire Général 
(ABG), est assurée à partir de 2007 par le Secrétariat à l’Economie (SECO) 
du Département Fédéral de l’Economie (DFE). Cet engagement légitime la 
présence suisse dans le dialogue des politiques et permet la valorisation 
des expériences de terrain. La Suisse est également engagée dans le ren-
forcement du mécanisme de suivi - évaluation de la SCRP, avec un accent 
mis sur le suivi des effets au niveau local, ce qui permet de vérifier de 
quelle manière les bénéficiaires de l’aide jouissent effectivement des ap-
Etat local 




puis réalisés au niveau central.  
En relation à cet engagement, les autres programmes de la coopération 
suisse cherchent à avoir une meilleure compréhension des mécanismes et 
déterminants de la pauvreté, ce qui leur permet d’adapter sans cesse leurs 
stratégies, en mettant essentiellement l'accent sur la réduction des inégali-
tés sociales. 
 
Par ailleurs, au niveau meso et micro, le programme vise l’amélioration des 
conditions pour la mise en œuvre efficace de la décentralisation et 
l’amélioration de l’efficacité de la délivrance des services publics. Dans ce 
but, il appuie la mise en œuvre concertée des plans de développement 
communaux, œuvre pour le renforcement des services publics locaux et le 
renforcement des systèmes de formation et d'information dans les Com-
munes, et s’efforce d’étoffer les capacités des acteurs locaux. A noter que 
d’autres programmes de la DDC dans les zones d’intervention contribuent 
fortement au renforcement de la citoyenneté (alphabétisation en particu-
lier). Enfin, la promotion de l'intercommunalité s’inscrit en complément ap-
précié aux actions spécifiques dans les communes. 
 
Renforcer l’appui au développement des économies locales et aux acteurs 
impliqués (producteurs ruraux, micro-, petites et moyennes entreprises, ac-
teurs publiques, société civile) 
 
Les effets recherchés dans ce domaine portent (1) sur la dynamisation ef-
fective et documentée de l’économie locale et (2) sur l’amélioration des 
conditions matérielles de vie des populations bénéficiaires, obtenue grâce 
à leur capacité de tirer plus de revenus des produits locaux, mieux valori-
sés et plus diversifiés. 
 
Trois grandes catégories de partenaires sont concernés par ce domaine : 
(1) les micro, petits et moyens entrepreneurs du secteur de l’artisanat qui, 
tel que défini au Bénin, comprend 201 métiers, y compris les services 
d’appui ; (2) les producteurs ruraux, agriculteurs et éleveurs, individuelle-
ment - dans une approche d’agriculture familiale – et de manière collective 
– organisés dans des Organisations de Producteurs (OP) ; (3) les services 
publiques – les Communes avant tout, dans leur position de pivot du déve-
loppement économique local.  
 
En termes d’action, la mise en œuvre se traduit par l’appui à l’organisation 
de filières intégrées à l’économie locale, sur la base d’analyses des mar-
chés (chaînes de valeur ajoutée : production, transformation et commercia-
lisation), avec un accent sur l’amélioration de l'accès aux facteurs de pro-
duction. Le renforcement des capacités des acteurs publiques et privés est 
un autre élément clef. Il se construit avec et dans les structures nationales, 
et se complète par le renforcement et la promotion de services pour le dé-
veloppement des entreprises. Sont concernés avant tout les services 
d’appui - conseil orientés vers la production, la transformation et la com-
mercialisation. Enfin, ce domaine prévoit également : (1) l’encouragement à 
l’installation des MPME (artisanat) – avec un accent sur l’amélioration de la 
productivité et de la compétitivité - et (2) un travail d’appui à l’amélioration 
du climat local des affaires et des investissements - grâce à la facilitation 
de la concertation et du dialogue publique - privé et à l’amélioration des 
procédures et des formalités pour la création de nouvelles entreprises. 
 
Appuyer le développement des systèmes alternatifs d'éducation et de for-









Les effets recherchés dans ce domaine portent,(1) sur l’émergence d’un 
environnement lettré dans lequel les populations alphabétisées parviennent 
à assurer leurs devoirs et à jouir de leurs droits citoyens et (2) sur la capa-
cité des alphabétisés à mieux s’affirmer dans leurs activités professionnel-
les. 
 
L'objectif général est de faire de l'alphabétisation et de l'éducation des adul-
tes et des jeunes déscolarisés au Bénin un vecteur de contenus éducatifs 
et culturels susceptibles de mettre en valeur les ressources humaines loca-
les et de contribuer à l'émancipation de la population d'une manière équita-
ble selon le genre et le statut social dans le département du Borgou. 
 
La mise en œuvre de ce domaine d’intervention prioritaire passe par 
l’amélioration de la pertinence et de la qualité de l'éducation, par 
l’amélioration de l'accès des groupes défavorisés à l'éducation et à 
l’alphabétisation (filles et femmes, minorités ethniques, régions défavori-
sées) – tout en veillant à l’autonomisation des apprenant-e-s. Ce travail est 
soutenu par la récente création d’un Ministère de l’Alphabétisation et des 
langues nationales. Il doit se poursuivre (1) au niveau départemental, par le 
renforcement des capacités des structures déconcentrées de l'Agence de 
l’Education et de l’Alphabétisation (AEA) et du nouveau Ministère et (2) au 
niveau local, par des contributions visant la dynamisation des acteurs 
communaux et la professionnalisation des ONGs avec lesquelles la Coopé-
ration suisse collabore. Enfin, cette mise en œuvre se traduit par le renfor-
cement de l'engagement dans le post-primaire, en relation avec la forma-
tion professionnelle (skill development). Toutes ces activités sont soute-
nues par un effort conséquent de la recherche-action, ce qui doit garantir la 
capacité d’innover et la qualité. 
 
Contribuer à l’amélioration de l’état de santé des populations les plus vul-
nérables touchées par les principaux problèmes de santé et faciliter leur 
accessibilité financière à des services de santé de qualité. 
 
Les effets recherchés dans ce domaine portent sur l’amélioration des indi-
cateurs de santé de la zone de concentration de l’aide suisse, en particulier 
pour ce qui est de la santé maternelle et infantile. 
 
L’engagement de la Coopération suisse dans ce domaine, la qualité de 
l’action et l’envergure des effets obtenus par le passé assurent une position 
et une reconnaissance à notre institution, qui permettra un désengagement 
harmonieux et le transfert des acquis aux institutions nationales et locales. 
 
Les grandes lignes de la mise en œuvre de ce domaine d’intervention por-
tent sur le renforcement du capital humain en santé, sur l’amélioration de la 
qualité des soins et des services de santé, sur l’amélioration de 
l’accessibilité financière aux soins et services de santé et, enfin, sur la valo-
risation des compétences endogènes en médecine dite traditionnelle. 
 
De manière générale, une attention particulière est portée à la santé ma-
ternelle, néonatale et infantile. La mise en œuvre de ce domaine se cons-
truit (1) au niveau local, où l’ensemble des activités sont en cours de trans-
fert à des institutions nationales, publiques et privées, et (2) au niveau na-
tional, avec un investissement important dans le dialogue politique sectoriel 
afin de valoriser les expériences acquise au niveau des politiques, straté-
gies et plans d’action du Ministère de la Santé. 
 
Santé 




La Coopération suisse a l’obligation de concentrer ses activités sur trois 
domaines prioritaires .Pour cette raison, pendant la durée de cette straté-
gie, un plan de désengagement et de transfert des compétences sera défi-
ni ; sa mise en œuvre commencera, pour se terminer vraisemblablement 
dans la prochaine période stratégique.  
3. Thèmes transversaux 
Ce thème du programme de la Coopération suisse a pour objectif principal 
de promouvoir l'équité et l'égalité entre les hommes et les femmes. Il 
s’applique à tous les domaines d’intervention et est mis en œuvre de ma-
nière transversale ainsi que sous forme d’actions spécifiques. Il est pris en 
compte dans toutes les étapes du cycle du projet, depuis le diagnostic, jus-
qu’au suivi évaluation. La mise en œuvre de ce thème, au Buco comme 
auprès des organisations partenaires, est conçue de manière à être inté-
grée par tous les collaborateurs1, en commençant par leur cahier des char-
ges. Ce thème est systématiquement pris en compte dans la production de 
tous les documents de la Coopération suisse au Bénin. Celle-ci assure un 
engagement exemplaire sur ce thème et est reconnue dans son action. 
 
Dans un premier temps, la Coopération suisse a choisi de se concentrer 
sur la gouvernance institutionnelle interne, au Buco et envers ses partenai-
res contractuels directs. L’accent a été mis sur la transparence dans la ges-
tion du programme et dans les relations entre les différents acteurs impli-
qués (direction, collaborateurs, partenaires, bénéficiaires) en vue de pro-
mouvoir des processus de prise de décision participatifs et de mettre en 
place un mécanisme de reddition des comptes entre le Buco et ses parte-
naires. 
 
Dans un deuxième temps, un concept sera élaboré qui englobera la gou-
vernance transversale dans toute son acception, incluant les cinq principes 
(redevabilité, transparence, non-discrimination, participation et efficacité) et 
prenant en compte le contexte béninois, par exemple par l’appui à des ex-
périences porteuse pour le pays, comme le Mecanisme Africain 
d’Evaluation par les Pairs (MAEP) et la Liste Electorale Permanente Infor-
matisée (LEPI) 
4. Principes de mise en œuvre 
 
L'action de la Coopération suisse, au niveau national, insiste sur 
l’harmonisation, par le biais du financement de « paniers communs » et 
s'efforce d'impliquer les organisations de la société civile dans la coordina-
tion. La Suisse s'engage également dans le dialogue politique : elle encou-
rage les ministères sectoriels à assurer le lead, comme prévu par la DP. Au 
niveau local, la Coopération suisse cherche à mettre en œuvre 
l’harmonisation aux niveaux départementaux et communaux. 
 
Toutefois, la Coopération suisse reste consciente des actuelles limites de 
la DP. Elle reste vigilante et prudente face à la non application et au man-
que de rigueur et de cohérence dans son application. 
 
Au niveau du dialogue politique, tant au plan sectoriel qu’au plan de l’aide 
budgétaire, l’enjeu pour la Coopération suisse consiste à mettre systémati-
quement en valeur les acquis du terrain, par le biais des Chargés de Pro-
gramme Nationaux (CPN). Cela permet notamment de faire la différence et 
                                                












de dépasser, en termes d’influence sur les décisions, les limites du pouvoir 
financier imparti.  
 
Le développement humain est au centre des efforts du management. Le 
processus de développement organisationnel en cours au Buco vise à ce 
que chaque collaborateur soit capable d’assurer de manière optimale son 
travail et à ce qu’il soit motivé face à des défis qui lui permettent de déve-
lopper son potentiel. En même temps, il doit être capable d’appuyer les ins-
titutions partenaires dans leurs propres processus de développement insti-
tutionnel et organisationnel.  
 
Le savoir représente le capital le plus important pour la Coopération suisse. 
L’objectif poursuivi est de mettre en place un dispositif pouvant permettre 
aux collaborateurs directs et à tous les partenaires, d’apprendre à partir de 
leurs propres expériences et de celles des autres en vue d’améliorer la 
qualité des activités et de les rendre plus efficaces. Pour y parvenir, le thè-
me sera traité (1) de manière transversale au Buco et dans tous les pro-
grammes et (2) de manière spécifique, avec des activités, telles que des 
concours de story telling. 
 
La gestion du savoir, telle que définie ici, est une des bases de ces proces-
sus de renforcement des ressources humaines.  
 
Depuis juillet 2007, l’intégralité des programmes de la Coopération suisse 
au Bénin est mise en œuvre par des institutions partenaires. La grande ma-
jorité des ces institutions sont de droit béninois. Dans le moyen terme, la 
Coopération suisse au Bénin entend maintenir cette option. Ce choix a 
l’avantage de permettre aux institutions partenaires de se renforcer, en 
améliorant le niveau de durabilité institutionnelle et leur autonomie, et de 
renforcer leur capacité, en augmentant les effets de leur action en faveur 
des populations bénéficiaires. 
 
La Coopération suisse, en tant qu’instrument de la politique étrangère suis-
se, est attentive à sa manière de communiquer. Elle base sa communica-
tion sur un concept ad hoc et met tout en œuvre pour réaliser une commu-
nication ciblée de qualité. Une attention particulière est également portée à 
la visibilité, conformément aux normes de l’Administration fédérale. Elle vi-
se l’unicité d’image (corporate identity) par une pratique cohérente, basée 
sur des instructions explicites tant au niveau du Buco qu’à l’adresse de ses 
partenaires.  
5. Zone géographique 
 
La Coopération suisse intervient au nord-est du pays. La définition de la 
zone de concentration a été soumise à un examen qui a pris en compte 
l’IDH par département, la répartition de l’APD et la politique nationale ; elle 
a par conséquent évolué. Actuellement, quelques actions dans le départe-
ment des Collines sont en cours de finalisation. La plupart des investisse-
ments sont concentrés dans le Borgou. A moyen terme, le département de 
l’Alibori deviendra la zone d’extension du programme.  
6. Ressources 
 
Les ressources du programme de la Coopération suisse au Bénin provien-
nent de la DDC et du SECO qui se répartissent le budget selon une clef de 
90% et 10%, en 2007. La contribution au programme du SECO sert à la 





et gestion du savoir 




aux éventuels coûts de suivi. La DDC assume les autres coûts 
d’investissement et les des coûts de mise en œuvre.  
 
L’affectation des ressources a évolué depuis 2005 et cette évolution se 
poursuivra dans le cadre de la mise en oeuvre de la présente Stratégie de 
Coopération et en conformité avec la Stratégie de la Section Afrique Occi-
dentale ainsi que la Mid-Term Review de la DDC. Environ 80% des res-
sources sont prévues pour la mise en œuvre des programmes identifiés 
dans les trois domaines d'intervention; 20% seront réservés au finance-
ment de programmes dans d’autres secteurs. 
 
 
Répartition des ressources: évolution envisagée de 2006 à 2012 
Programme 2006  
Domaines d'inter-
vention 2012 
Appui budgétaire 13%  Etat local 25%
Décentralisation 07%   
Artisanat 10%  Economie locale 25%
Développement rural 08%   
Education/ Communication 14%  Education 30%
Égalité Hommes - Femmes 08%   





   
 100%   100%
 
 




Partie III : la gestion du programme 
 
Les différents appuis, collaborations et relations de la stratégie de la Coo-
pération suisse au Bénin poursuivent le même objectif : la réduction de la 
pauvreté. La pauvreté est multidimensionnelle et complexe. Les appuis 
doivent donc tenir compte de tous ses aspects - politique, économique, so-
cial, culturel. 
 
Au centre des interventions se trouvent les pauvres et exclu-e-s, les hom-
mes, les femmes, les jeunes et les communautés ; l'appui suisse veut les 
amener à prendre leur sort en main, à développer leur potentiel et à gérer 
leur vie de manière satisfaisante pour eux. 
1. Avoir de l’effet et l’appréhender  
 
La Coopération suisse inscrit le principe de la recherche des effets (outco-
mes) et de leur documentation dans tout le champ de son action. Elle veille 
à ce que tous les programmes y parviennent de manière la plus autonome 
possible et pour cela elle garantit l’appui nécessaire au plan du dévelop-
pement organisationnel et institutionnel. Pour réaliser les effets program-
més à travers la mise en œuvre des orientations, le Buco doit être capable 
d’efficience, d’efficacité, de performance, voire d'excellence, en obtenant 
des résultats significatifs justifiant pleinement l’investissement réalisé. 
 
Le Buco organise le suivi des effets de la stratégie de coopération, dont les 
principaux éléments sont définis selon les domaines d’intervention sous 
forme d’objectifs et d’indicateurs. Ces mêmes paramètres servent au Buco 
pour appréhender les effets de ses activités. Le suivi organisé d’une ma-
nière cyclique (annuellement pour le Buco et annuellement et semestriel-
lement pour ses partenaires) permettent de cerner les changements et les 
progrès. 
 
Le Buco participe aux revues internes du gouvernement béninois et aux 
revues conjointes avec les autres bailleurs de fond pour examiner le con-
texte changeant et les effets des actions sur la croissance pour la réduction 
de la pauvreté. Le Buco dispose également d’un système pour observer les 
changements du contexte (MERV et autres instruments) et pour appréhen-
der la mise en place des procédures relevant de la Déclaration de Paris.  
2. Gérer les ressources humaines et le savoir  
 
Depuis 2005, une attention particulière est portée au développement hu-
main et institutionnel étant entendu que les forces et les potentialités du 
Buco Cotonou résident dans ses ressources humaines et dans l'efficience 
et l'efficacité de sa structure. De ce fait, un effort important est porté sur le 
développement des capacités individuelles dans les domaines du savoir, 
du savoir-faire et du savoir-être. Différents outils sont créés, des processus 
et des travaux sont entrepris (1) pour assurer davantage la congruence en-
tre compétences / tâches / responsabilités de chaque collaborateur/trice, 
(2) pour renforcer un environnement de travail motivant, (3) pour permettre 
l’apprentissage individuel, en équipe et avec les partenaires et (4) pour dé-
velopper la mémoire institutionnelle. 
 
Concernant la gestion du savoir, l’accent est mis sur le développement du 
système de capitalisation et de documentation. Ceci permet un meilleur pi-
Lien entre « Suivi des 
effets » et « Coof as Per-
formance Center » 




lotage des activités, nourrit les discussions avec les partenaires et donne 
des arguments pour des modifications qui contribuent à la viabilité des pro-
grammes. Vers l’extérieur, on peut assurer une meilleure communication, 
diffusion et utilisation des expériences à travers les institutions et le public 
au Bénin et en Suisse ; enfin, on dispose des éléments pour nourrir le dia-
logue politique au niveau local, national et sous-régional. 
 
Des compétences techniques et méthodologiques doivent être répertoriées 
et rendues disponibles pour répondre aisément aux besoins des partenai-
res. Ces compétences résident dans des ressources humaines locales, des 
appuis thématiques venant de la centrale et des consultant-e-s externes. 
3. Gérer les relations 
 
Le Buco a mis fin, en 2007, à l’exécution de ses programmes par des struc-
tures soumises à sa responsabilité directe, en faveur d’une mise en œuvre 
assurée par des institutions du gouvernement et de la société civile. Cela 
permet l’appui et le renforcement de ces institutions gouvernementales et 
de la société civile.  
 
Ce travail d'appui demande des compétences en communication et en né-
gociation afin de développer des partenariats qui renforcent le système bé-
ninois.  
 
Le dialogue politique et l'application des procédures de la Déclaration de 
Paris sont les pivots de la gestion des relations avec le gouvernement et 
les autres bailleurs de fonds. 
 
En ce qui concerne les relations avec l'extérieur, le Buco met en œuvre son 
concept de communication ; cela lui permet de diffuser une information de 
qualité sur les avantages comparatifs de la Coopération suisse au Bénin, 
pour les interlocuteurs béninois et suisses. A l’intérieur du Buco et avec les 
partenaires, la circulation des informations est rapide, directe et simple. Le 
processus de décision est transparent. Les documents sont courts et se 
concentrent sur l’essentiel. 
4. Gérer les ressources financières 
 
Les ressources financières mises à la disposition de la Coopération suisse 
au Bénin, gérées de manière efficace et économe, permettent de faire face 
aux défis que la mise en œuvre de cette stratégie implique. La réorientation 
des ressources en fonction des clés de répartition par domaine est en 
cours. 
 
Les systèmes de gestion financière ainsi que les outils sont simplifiés, ils se 
concentrent sur l’essentiel et permettent de suivre l'utilisation des fonds et 
de l’adapter rapidement en cas de besoin. Une très grande attention est 
portée au Système de Contrôle Interne (SCI) qui comprend également la 
gestion logistique et environnementale (Rumba). 
5. Instruments de suivi stratégique 
 
L’évolution de la Stratégie de Coopération 2008 - 2012 sera suivie et éva-
luée en recourant à cinq instruments :  
 le suivi des effets selon le contenu de l’annexe 3, annuellement, lors de 
l’élaboration du programme annuel, en concertation avec la DAO, qui 




est notamment responsable de la cohérence entre les orientations 
énoncées dans ce document et la stratégie de la DAO et la DDC ; sé-
mestriellement, avec la revue intermédiaire du PA 
 le suivi du contexte, annuellement, avec le MERV 
 la gestion des performances du Buco, avec l’outil « Coof as Perfor-
mance Center » 
 le suivi annuel du « Système de Contrôle Interne » (SCI) 
 l’évaluation de la Stratégie de Coopération 
 
De plus, ces instruments sont complètés par des instruments disponibles 
au Bénin, à savoir : 
 les aides-mémoire issues des revues annuelles de la performance des 
Ministères sectoriels avec lesquels des partenariats sont établis, la re-
vue annuelle de l’aide budgétaire, avec le Ministère de l’Economie et 
Finances et, enfin, la revue annuelle du Programme de la Coopération 
suisse, avec le Ministère des Affaires Etrangères, des Béninois de 
l’extérieur et de l’Intégration africaine 
 des outils nationaux d’observation de lutte contre la pauvreté (Observa-
toire du Changement Social - OCS, suivi de la SCRP et Suivi d’Impact 
Local Participatif - SILP) ; 
 un cadre de référence pour la planification des domaines d’intervention 
(comprenant les objectifs et les indicateurs des effets et des impacts) et 
pour l’évaluation et la documentation des résultats et effets des pro-
grammes ; 
 deux outils pour ancrer les thèmes transversaux égalité femmes -
hommes et gouvernance ; 
 
Ce cadre de suivi sera précisé à l’occasion de la revue de mi-parcours, en 
conformité avec la nouvelle instruction actuellement en cours d’élaboration, 
valable pour l’ensemble des stratégies de coopération de la DDC.  
 








1. Carte du Bénin 
 
2. Bénin at a glance 
 









































































Annexe 3 : Système de monitoring de la stratégie 
Finalité 
La Coopération suisse au Bénin contribue à la réduction de la pauvreté dans des régions reculées du Nord du Bénin. Elle appuie les hommes, les femmes, les 
jeunes et les communautés à prendre leur sort en main, à développer leur potentiel et à gérer leur vie de manière satisfaisante pour eux. La Coopération suisse 
au Bénin stimule et appuie ces processus de réduction de la pauvreté, processus initiés et contrôlés par les gens eux-mêmes. 
 
 
Domaine Etat local 























La Coopération suisse renforcera sa 
contribution à la mise en œuvre de 
la SCRP et au processus de démo-
cratisation par des appuis à la mise 
en œuvre et à l'appropriation sociale 
de la décentralisation 
Les communes délivrent des ser-
vices publics de qualité basés sur 
la demande et les aspirations des 
citoyens dans la zone 
d’intervention du programme 
Les politiques et stratégies natio-
nales permettent la réduction de 
la pauvreté et une amélioration 
des conditions de vie des popula-
tions. 
 PDC existants et mis en œu-
vre  
 Accroissement du taux de 
scolarisation primaire 
 Services d’alphabétisation 
délivré par les communes 
 Accroissement de l’indice du 
développement humain IDH 
 Taux de croissance du PIB 
 Appréciation de la redistribu-
tion des revenus 
 IDH, SILP, Etudes AIPS 




 IDH, SILP, Etudes AIPS 








Domaine Economie locale 




































La Coopération suisse renforcera 
son appui au développement des 
économies locales et aux acteurs 
impliqués (producteurs ruraux, 
micro-, petites et moyennes entre-
prises, acteurs publiques, société 
civile) 
L’amélioration de l’accès aux fac-
teurs de production a permis 
l’accroissement de la productivité 
et de la compétitivité des micro et 
petites entreprises rurales - arti-
sanat, agriculture - dans la zone 
du programme. 
Les organisations de producteurs 
jouent un rôle d’interface entre le 
public et le privé et constituent un 
réel contre pouvoir dans la gestion 
des intérêts des acteurs du sec-
teur. 
 % de producteurs ruraux ac-
cèdent plus facilement aux 
facteurs de production - cré-
dits adéquats, intrants agrico-
les. 
 Les produits fabriqués res-
pectent les normes et sont 
placés sur le marché interna-
tional 
 Accroissement de la contribu-
tion fiscale des artisans au 
niveau communal 
 Accroissement du nombre de 
petites et micro entreprises.
 Nombre et importance des 
thèmes de plaidoyer menés 
par les OP - artisans et pro-
ducteurs agricoles ; 
 Nombre de décisions prises 
en faveur des acteurs du dé-
veloppement économique lo-
cal sur la base du plaidoyer 
des OP 
 Rapports programmes et OP 
 Rapports MAEP 
 Etude spécifiques 
 Rapports MAEP 
 Rapport techniques MAT 
 Rapport macroéconomique 
 Relevés fiscaux communaux 
 Recensement INSAE 









































La Coopération suisse renforcera 
son appui au développement des 
systèmes d'éducation et de forma-
tion (ex. pertinence, qualité, accès, 
financement durable) 
Des offres éducatives différen-
ciées selon l’âge et le genre et 
répondant aux besoins des ap-
prenant-e-s sont disponibles 
La stratégie de faire faire est fonc-
tionnelle : L’Etat, les collectivités 
locales, la société civile (les opé-
rateurs/trices en alpha), le privé, 
les PTFs jouent efficacement 
leurs rôles dans la mise en œuvre 
des programmes d’éducation de 
base.
 75% des apprenant-e-s sont 
satisfaits des contenus des 
curricula adaptés aux contex-
tes économique, social et 
culturel d’ici à 2012  
 Des innovations éducatives et 
pédagogiques de la Coopéra-
tion suisse sont validées et 
mises en œuvre par l’Etat 
 L’écart du taux d’achèvement 
entre filles et garçons est ré-
duit de 50% d’ici à 2012 
 Nombre de mandat que le 
RENOPAL arrive à mettre en 
œuvre  
 Nombre de formation et de 
suivis pédagogiques réalisés 
par an par le Ministère et ses 
structures déconcentrées  
 Nombre de formations et de 
formés/es réalisés par an par 
les opérateurs/trices sur les 
innovations éducatives 
 Rapports Ministère  
 
 Rapports d’évaluation 
 Rapports techniques du Mi-
nistères 
 Rapports d’évaluation 
L’efficacité de l’aide est amélioré 
au niveau du secteur de 
l’éducation 
 Nombre d’actions conjointes 
ou en synergie au niveau des 
PTF 
 Rapports d’évaluation et de 
missions conjointes de suivi 
de l’exécution du PDDSE 
Un mécanisme de financement 
fonctionnel et efficace adapté à 
l’alphabétisation et éducation non 
formelle existe 
 Existence des structures de 
financement décentralisées et 
fonctionnelles 
 Budgets des collectivités lo-
cales et de l’Etat consacrés à 
l’éducation de base par an. 
 Pourcentage des finance-
ments assurés par les diffé-
rents acteurs (Etat, collectivi-
tés locales, communautés de 
base, PTFs, privé, société ci-
vile) 
 Rapports techniques et finan-
ciers du Ministère 
 Rapports collectivités locales 









































La Coopération suisse contribue à 
l’amélioration de l’état de santé des 
populations les plus vulnérables en 
leur facilitant l’accès à des services 
de santé de qualité, tout en transfé-
rant certaines responsabilités aux 
acteurs locaux 
Les acteurs locaux et nationaux 
assument leur responsabilité dans 
le secteur de la santé 
Les acteurs locaux intègrent les 
interventions du champ santé 
dans leur portefeuille (Plan de 
Développement Communal - 
PDC) 
 D’ici à l’an 2012, 80% des 
financements suisses sont 
transférés aux institutions lo-
cales et nationales 
 Le Plan National de Dévelop-
pement Sanitaire (PNDS) est 
intégré dans 50% des Plans 
de Développement des 
Communes (PDC) 
d’intervention 
 Les plans de développement 
des communes 
 Plan de transfert 
 Conventions et contrats si-
gnés 
Sur la base de la politique publi-
que, le système de santé dépar-
temental offre un meilleur accès 
financier à des soins et services 
de qualité aux plus pauvres et 
vulnérables. 
 75% des clients et clientes 
des formations sanitaires sont 
satisfait-e-s des prestations 
en matière de santé mater-
nelle et infantile, de mutuelles 
de santé (y compris 
l’articulation mutuelles et gra-
tuité des soins ; mutuelles et 
Régime Assurance Maladie 
Universelle), de qualité des 
soins et services de santé et 
de promotion de la santé 
 Enquête de satisfaction des 
clients 
 Rapports d’activités 
 Rapports de performance du 
secteur 
